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Depuis plus de 20 ans, l'Organisation mondiale du commerce (OMC), basée à 
Genève, a pour mission d'éliminer les subventions néfastes à la pêche. Les 
membres de l’OMC dépensent chaque année 22 milliards de dollars de 
subventions néfastes [1]. Le leader, de loin, est la Chine. Le Japon arrive en 
deuxième position suivi de l'UE avec environ deux milliards, dont environ 700 
millions pour l'Espagne. 

Le bilan pointe vers un manque de durabilité, comme le montre l’analyse de la 
diminution de la biodiversité [2] et de la réduction des captures marines 
sauvages particulièrement populaires [3]. Les reconstructions des captures de 
l'initiative Sea Around Us, qui complètent les données de la FAO avec des 
sources locales, montrent depuis des années une tendance à la baisse encore 
plus nette [4]. Les consommateurs en font l’expérience sous la forme d’une 
augmentation significative des prix du poisson. Les captures dans les eaux 
européennes sont à leur plus bas niveau depuis longtemps, avec plus de 70 % 
de la consommation étant importée. Les subventions financent la surpêche des
flottes hauturières, en particulier dans les pays du Sud global comme le Pérou, 
l’Équateur, le Ghana, la Mauritanie et le Sénégal. Les pêcheurs artisanaux 
souffrent particulièrement de cette concurrence industrielle qui affecte 
massivement les chaînes de valeur locales et régionales.

Mettre fin aux subventions néfastes à la pêche aurait de nombreux effets 
positifs : 

1. Les ressources surexploitées pourraient se rétablir et permettre des 
rendements durables plus élevés, comme l'a calculé pour les eaux 
européennes un groupe de recherche international dirigé par Rainer Froese du 
GEOMAR à Kiel [5].

2. La consommation de carburant des flottes industrielles mondiales, qui 
contribue de manière mesurable aux changements climatiques, serait 
considérablement réduite – un bonus pour le climat.

3. Les pêcheurs artisanaux pourraient à nouveau gagner leur vie, les femmes 
actives dans la transformation et la commercialisation pourraient nourrir leur 
famille et envoyer leurs enfants à l'école. Cela fournirait une stimulation 
économique en termes d’emplois et de débarquements locaux suffisants pour 
tenir les ports viables le long des côtes pour une production et une 
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consommation régionales respectueuses du climat. Les dégâts actuels sont 
immenses [6]. 

4. Les bateaux de pêche qui ne réalisent de bénéfice opérationnel que grâce 
aux subsides seraient mis hors service ou convertis à d'autres fins contribuant 
positivement à l'économie nationale.  

5. La conversion générale de la gestion des pêches vers une approche 
écosystémique, également soutenue par des zones de protection efficaces, 
notamment pour les zones de frai et les juvéniles, renforcera la productivité et 
la résilience face aux effets négatives des changements climatiques. 

La mise en œuvre rapide de l'accord visant à protéger la haute mer promet de 
nouvelles opportunités pour maintenir et accroître le potentiel des stocks de 
poissons en tant que puits de carbone [7].  

Pour toutes ces raisons, Mundus maris réitère avec force les positions de la 
large plateforme de la société civile demandant à la 13e Conférence 
ministérielle (MC13) de l'OMC à Abu Dhabi (26-29 février 2024) de soutenir un
accord ambitieux. Il faut enfin mettre un terme aux subventions néfastes à la 
pêche. 

Plus d’informations: C.E. Nauen (info@mundusmaris.org) 
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